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 n° 135 570 du 19 décembre 2014 

dans l’affaire X / V 

 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : X 

 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ve CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 11 septembre 2014 par X agissant en tant que représentant légal de X, qui 

déclare être de nationalité congolaise (R.D.C.), contre la décision du Commissaire général aux réfugiés 

et aux apatrides, prise le 11 août 2014. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 10 octobre 2014 convoquant les parties à l’audience du 27 novembre 2014. 

 

Entendu, en son rapport, M. de HEMRICOURT de GRUNNE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me C. DESENFANS, avocat, sa tutrice 

S. BALLAUX et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. L’acte attaqué 

 

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

De nationalité congolaise (République démocratique du Congo), vous êtes arrivé en Belgique le 31 

mars 2013. Le 9 avril 2013, vous avez introduit une demande de protection internationale auprès des 

autorités belges compétentes.  

 

Selon vos dernières déclarations, vous êtes né et avez toujours vécu à Kinshasa. Vous êtes mineur 

d’âge (né le 29 août 1999). Vous avez été scolarisé jusqu’en deuxième année. Vous viviez avec vos 
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parents et vos deux frères jusqu’à ce que ces derniers aillent vivre chez une autre personne. Un soir, 

vous étiez à la maison, dans votre chambre, quand vous avez entendu du bruit. Vous avez alors 

entendu des soldats crier et dire de menotter vos parents avant de les emmener. Vous avez passé la 

nuit dans votre chambre et le lendemain, en descendant, vous avez vu que tout était cassé. Vous êtes 

resté seul durant deux semaines. Ensuite, un ami de votre père, Tonton Jean, est venu vous chercher. 

Vous êtes parti chez lui. La veille de votre départ, il est venu vous dire que votre vie était en danger et 

que vous deviez quitter le pays. Le 30 mars 2013, vous avez donc pris l’avion en sa compagnie à 

destination de la Belgique. Vous ne savez pas avec quels documents vous avez voyagé. En Belgique, 

vous êtes allé chez une cousine de Tonton Jean avant de demander l’asile. Vous avez aussi retrouvé 

votre tante paternelle. A l’appui de vos dires vous avez fourni différents documents tels un mail et un 

témoignage d’un voisin (qui fournit également une copie de sa carte d’électeur) ainsi qu’un avis de 

recherche.  

 

B. Motivation  

 

ll ressort de l’analyse de vos déclarations que vous ne fournissez pas suffisamment d’éléments attestant 

qu’il existe dans votre chef une crainte de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 ou un risque réel de subir des atteintes graves au sens de la définition de la protection subsidiaire 

reprise à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

Tout d’abord, le Commissariat général estime que vos déclarations demeurent lacunaires et peu 

précises. Durant toute la procédure de votre demande de protection internationale, à savoir durant votre 

audition (par un officier de protection spécialisé) et durant l’analyse de vos propos, votre jeune âge au 

moment des faits invoqués (13 ans) a été pris en considération. Cependant, étant donné qu’il vous a été 

demandé de parler d’événements que vous aviez vécus, votre âge ne peut expliquer vos réponses 

courtes et peu détaillées tout au long de votre audition.  

 

Ainsi, vous dites que votre père sortait pour trouver des maisons pour des opposants, mais vous ne 

savez pas préciser de qui il s'agissait (à noter que dans un premier temps vous avez dit ne pas savoir 

ce qu’il faisait quand il sortait toute la journée) et qu’il n’aimait pas le président (rapport d’audition, p. 5). 

Vous ajoutez qu’il rencontrait des personnes à la maison et qu’ils discutaient (rapport d’audition, p. 5). A 

propos de ces éléments, vous n’étayez nullement vos propos. Vous ne savez pas de quoi ils parlaient, 

vous ne connaissez le prénom que d’une seule des personnes qui venaient (Tonton Jean, la personne 

qui vous a aidé par la suite et avec laquelle vous êtes venu en Belgique, et dont vous ne connaissez 

pas le nom complet) (rapport d’audition, p. 9).  

 

La question n’est pas de décider si vous devez ou non avoir connaissance de tel ou tel élément ni 

encore d’évaluer si vous pouvez valablement avancer des excuses aux lacunes de vos propos mais 

bien d’apprécier si vous parvenez à donner à votre récit, par le biais des informations que vous 

communiquez, une consistance et une cohérence telle que vos déclarations emportent la conviction de 

la réalité des événements invoqués. Or, tel n’est pas le cas. Bien qu’étant jeune, le Commissariat 

général constate que vous viviez avec vos parents et que dès lors, il peut être attendu que vous donniez 

des précisions sur ce qui se passait. WTC II, Boulevard du Roi Albert II, 26 A, 1000 BRUXELLES T 02 

205 51 11 F 02 205 51 15 www.cgra.be 2 De même, vous dites avoir passé seul deux semaines dans la 

maison familiale après la disparition de vos parents sans l’aide de quiconque (rapport d’audition, pp. 9-

10). Interrogé à ce propos, vous avez dit que vous dormiez, que vous mangiez, que vous ne saviez pas 

où aller, que vous étiez triste. A nouveau, lorsqu’il vous est demandé s’il s’est passé autre chose durant 

cette période, vous répondez laconiquement « rien ». Compte tenu de votre jeune âge, de la situation 

difficile dans laquelle vous vous êtes retrouvé, le Commissariat général estime que vos propos ne 

reflètent pas un sentiment de vécu.  

 

Ensuite, vous dites que des personnes demandaient après votre père dans le quartier (rapport 

d’audition, pp. 8-9). En dehors de préciser qu’elles étaient en tenue civile, vous n’en dites pas plus. 

Vous ne savez non plus pas si quelque chose de particulier s’est passé les jours précédant la disparition 

de vos parents. Vous ne signalez pas non plus de mise en garde particulière par ces derniers, ni 

d’interruption de vos activités (comme l’école). Vous dites que vos parents se disputaient mais sans 

savoir pour quelle raison (rapport d’audition, pp. 11-12). Quant au fait que vous ayez déménagé, vous 

ne savez pas pour quelle raison. Vous dites que c’était peut-être à cause des problèmes sans aucune 

garantie (rapport d’audition, p. 14). Dès lors, le Commissariat général constate qu’il ne dispose d’aucun 

renseignement permettant d’établir une situation particulière dans le chef de votre famille.  
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Par ailleurs, vous dites que Tonton Jean est venu vous chercher au bout de deux semaines (rapport 

d’audition, p. 10). Vous ne savez pas pour quelle raison il est venu ce jour-là, ni si il savait que vous 

étiez seul dans la maison. De plus, vous dites qu’il vous a dit que votre vie était en danger parce que les 

soldats étaient après vous mais vous n’avez pas d’explication plus précise sur la raison pour laquelle 

vous deviez quitter le pays si rapidement. A noter que vous êtes venu avec lui jusqu’en Belgique et que 

dès lors ce monsieur a une implication importante dans les faits que vous relatez.  

 

Enfin, à l’appui de vos dires vous avez fourni différents documents tels un mail et un témoignage d’un 

voisin (qui fournit également une copie de sa carte d’électeur) ainsi qu’un avis de recherche. Tant en ce 

qui concerne le mail que le témoignage du voisin (voir farde « Documents », documents n° 1 et 2), le 

Commissariat général souligne qu’il s’agit de documents privés dont la provenance et la bonne foi de 

leur auteur ne peuvent être vérifiées, bien qu’il fournisse également une copie de sa carte d’électeur. En 

ce qui concerne les informations communiquées par ce monsieur, à savoir que votre père est opposant 

au gouvernement pour le parti RCD N Roger Lumbala et qu’il a disparu, celles-ci sont très générales et 

ne sont nullement étayées. En ce qui concerne le RCD N Roger Lumbala, ce nom ne vous dit rien et sa 

seule évocation par ce monsieur ne peut suffire à établir un lien avec votre père. En ce qui concerne 

l’avis de recherche au nom de votre père émis le 11 mars (date difficilement lisible) 2012, outre que ce 

monsieur n’explique pas plus précisément comment il a pu se procurer une copie (il dit seulement qu’il 

connaissait un agent de sécurité qui lui a donné une copie), il convient de souligner que le nom du 

signataire n’est nulle pas indiqué ; ne permettant donc pas de l’identifier. Quant au cachet apposé sur ce 

document, il est illisible. Dès lors, ces documents ne comblent pas les lacunes de vos propos et ne 

rétablissent pas la crédibilité des faits et des craintes invoqués.  

 

Au vu des arguments développés supra, vous n’apportez pas d’éléments qui permettent de conclure en 

l’existence dans votre chef d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention 

susmentionnée ou d’un risque réel d’encourir des atteintes graves telles que mentionnées dans la 

définition de la protection subsidiaire.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

J'attire l'attention du Ministre de la Justice, chargée de l'Asile et la Migration, de l'Intégration sociale et 

de la Lutte contre la Pauvreté sur le fait que vous êtes mineur(e) et que par conséquent, vous devez 

bénéficier de l'application de la Convention relative aux droits de l'enfant du 20 novembre 1989, ratifiée 

par la Belgique.»   

 

2. La requête 

 

2.1 La partie requérante confirme et complète le résumé des faits tel qu’il est exposé dans le point A 

de la décision entreprise. 

 

2.2 Elle prend un moyen de la violation de l’article 1
er

 § A, al.2 de la Convention de Genève du 28 

juillet 1951 concernant le statut des réfugiés (modifié par l’article 1er, §2, de son Protocole additionnel 

du 31 janvier 1967, ci-après dénommés « la Convention de Genève ») ; des articles 48/3, 48/4, 48/5, 

48/7,  57/6 alinéa 2 et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après, dénommée « La loi »).  

 

2.3 Elle affirme que le requérant nourrit des craintes de persécutions en raison des activités politiques 

de ses parents et que ces craintes ressortissent dès lors au champ d’application de la Convention de 

Genève. Elle souligne également que le récit du requérant est conforme aux informations objectives 

disponibles au sujet de la situation prévalant au Congo et qualifie de subjective la motivation de l’acte 

attaqué. Elle fait encore grief à la partie défenderesse d’avoir indûment écarté les documents produits 

par le requérant et sollicite le bénéfice du doute. Enfin, elle rappelle que les parents du requérant ont 

été arrêtés et en déduit qu’il y a lieu d’appliquer au requérant la présomption instaurée par l’article 48/7 

de la loi du 15 décembre 1980. 

 

2.4 S’agissant du statut de protection subsidiaire, la partie requérante fait valoir qu’en cas de retour, le 

requérant sera exposé à un risque réel de subir des traitements inhumains et dégradants, des menaces 

graves, voire une détention arbitraire et des violences. Elle reproche encore à la partie défenderesse de 
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ne pas avoir examiné si les conditions d’application de l’article 48/4, § 2, c) sont réunies compte tenu du 

conflit qui perdure à l’est du pays et des risques d’expansion de ce conflit. Elle constate en particulier 

que le dossier administratif ne contient aucune information objective à ce sujet, en dépit des attaques 

très violentes qui ont récemment touché Kinshasa et de la circonstance que le M23 continue à recruter. 

Elle sollicite pour cette raison, à titre subsidiaire, l’octroi du statut de protection subsidiaire au 

requérant. 

 

2.5 Dans un second moyen, la partie requérante invoque ensuite la violation des articles 1, 2, 3 et 4 

de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, en ce que sa 

motivation est insuffisante, inadéquate et contient une erreur d’appréciation. Elle invoque également la 

violation du principe général de bonne administration et du devoir de prudence.  

 

2.6 Elle reproche essentiellement à la partie défenderesse de ne pas avoir suffisamment tenu compte, 

dans la motivation de sa décision, du jeune âge du requérant qui n’avait que 13 ans au moment des 

faits. Elle fait valoir que le jeune âge du requérant cumulé aux informations objectives alarmantes sur la 

situation prévalant au Congo impose de lui accorder un très large bénéfice du doute. A l’appui de son 

argumentation, elle cite différentes recommandations contenues dans le « Guide des procédures à 

appliquer pour déterminer le statut des réfugiés » édité par le Haut-Commissaire des Nations Unies 

pour les Réfugiés (HCR) (date d’édition ou réédition non précisée) ainsi que divers extraits de doctrine 

et de jurisprudence.    

 

2.7 La partie requérante souligne ensuite la constance ainsi que la cohérence du récit allégué et 

conteste la pertinence de chaque lacune relevée par la décision entreprise au regard des circonstances 

de fait de la cause, du jeune âge du requérant et des valeurs culturelles africaines. Elle critique 

également les motifs sur lesquels la partie défenderesse se fonde pour écarter les documents produits. 

 

2.8 La partie requérante prie le Conseil : à titre principal, de réformer la décision attaquée et de 

reconnaître au requérant la qualité de réfugié ou le bénéfice de la protection subsidiaire ; à titre 

subsidiaire, d’annuler la décision entreprise et de renvoyer le dossier au CGRA « en vue de la production 

d’informations actualisées sur la situation (répression) des opposants au pouvoir au Congo, et plus 

spécifiquement sur la situation des partisans de Roger Lumbala et du RCD-N ».  

 

3. L’examen des éléments nouveaux 

 

3.1 L'article 39/76 de la loi du 15 décembre 1980, tel qu’il a été modifié par la loi du 8 mai 2013 (Mon. b. 

22 août 2013), dispose : 

 

« § 1
er

. Le président de chambre saisi ou le juge au contentieux des étrangers désigné examine toujours 

s'il peut confirmer ou réformer la décision attaquée. Il peut à cet effet se fonder en particulier sur les 

critères d'appréciation déterminés dans l'article 57/6/1, alinéas 1
er

 à 3. 

 

Les parties peuvent lui communiquer des éléments nouveaux jusqu'à la clôture des débats par le biais 

d'une note complémentaire. Sans préjudice de l'interdiction visée à l'article 39/60, la note 

complémentaire se limite à ces éléments nouveaux, sous peine d'écartement des débats pour le 

surplus. Les éléments nouveaux qui ne sont pas repris dans la note complémentaire sont écartés 

d'office des débats. (...) » 

 

3.2 La partie requérante joint à sa requête introductive d’instance les documents inventoriés comme 

suit : 

« Annexes :  

- copie de la décision attaquée 

- copie de la désignation pro deo 

- Articles sur la situation sécuritaire au Congo » 

 

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

4.1 L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : 

«Le statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la 

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de 

New York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme, 
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«réfugié» s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, 

de sa religion, de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions 

politiques, se trouve hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne 

veut se réclamer de la protection de ce pays ». 

 

4.2 La décision attaquée rejette la demande d’asile du requérant en raison du manque de crédibilité 

de son récit. 

 

4.3 En contestant la pertinence de la motivation de la décision attaquée, la partie requérante reproche 

au Commissaire général d’avoir fait une évaluation incorrecte de la crédibilité du récit produit par la 

requérante à l’appui de sa demande d’asile. A cet égard, le Conseil rappelle que le principe général de 

droit selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen 

des demandes d’asile (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, 

Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette 

matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il 

remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique.  

 

4.4 Partant, l’obligation de motivation du Commissaire général ne le contraint pas à démontrer 

l’existence d’éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons 

pour lesquelles le demandeur ne l’a pas convaincu qu’il craint avec raison d’être persécuté ou qu’il 

existe de sérieux motifs de croire qu’il encourrait un risque réel de subir des atteintes graves s’il était 

renvoyé dans son pays d’origine. 

 

4.5 En l’espèce, la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et intelligible pour 

permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. En constatant 

que le requérant n’établit pas la réalité des faits de persécution qu’il invoque et en démontrant 

l’absence de vraisemblance des poursuites prétendument engagées à son encontre, le Commissaire 

général expose à suffisance les raisons pour lesquelles le requérant n’a pas établi qu’il craint d’être 

persécuté en cas de retour dans son pays. A cet égard, la décision entreprise est donc formellement 

adéquatement motivée.  

 

4.6 Le Conseil se rallie à la motivation de la décision entreprise et considère que ses motifs sont 

pertinents. A la lecture du dossier administratif, il observe que l’inconsistance des dépositions du 

requérant est générale, ce dernier n’étant pas en mesure d’apporter la moindre précision sur aucun des 

éléments importants de son récit. Ainsi il n’est en mesure de fournir d’indication circonstanciée ni sur 

les activités de ses parents à l’origine de leur arrestation, ni sur l’identité de « tonton Jean », la nature 

des liens de ce dernier avec ses parents ou encore les raisons de sa visite, ni surtout, sur les raisons 

pour lesquelles cette personne estime que le requérant serait en danger et décide de le faire voyager 

vers la Belgique. La partie défenderesse souligne en outre à juste titre que les déclarations du 

requérant au sujet des deux semaines qu’il dit avoir passées seul dans la demeure familiale après 

l’arrestation de ses parents sont extrêmement lacunaires. Enfin, le Conseil ne s’explique pas que 

« tonton Jean » ait abandonné le requérant sans aucune explication dès leur arrivée en Belgique alors 

que c’est lui qui a pris l’initiative d’organiser et de financer son voyage. 

 

4.7 La partie défenderesse expose par ailleurs longuement les raisons pour lesquelles les documents 

fournis ne permettent pas d’établir la réalité des faits allégués et le Conseil se rallie à ces motifs. 

 

4.8  Dans sa requête, la partie requérante conteste la motivation de la décision attaquée et justifie 

essentiellement les différentes lacunes et incohérences dénoncées par le jeune âge du requérant, par 

son absence d’intérêt pour la politique et par le fait qu’en Afrique, les jeunes n’ont pas pour coutume 

d’interroger leurs aînés à propos de leur identité ou de leurs activités.  

 

4.9 Le Conseil n’est pas convaincu par ces explications et estime que le jeune âge du requérant, à 

savoir 13 ans au moment des faits, ne peut justifier à lui seul les lacunes d’une ampleur telle que celles 

relevées par le Commissaire général. A l’instar de la partie requérante, il observe que certaines 

imprécisions reprochées au requérant, notamment son incapacité à apporter des informations 

détaillées au sujet de l’engagement politique de ses parents, ne pourraient, prises isolément, justifier 

que l’ensemble de son récit soit mis en cause. Toutefois le requérant s’est également révélé incapable 

de raconter de manière circonstanciée des faits qu’il prétend avoir personnellement vécus et 

lorsqu’elles sont analysées dans leur ensemble, les lacunes relevées dans son récit constituent des 
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indications sérieuses et convergentes qui ont légitimement pu conduire la partie défenderesse à 

estimer que le requérant n’a pas quitté son pays pour les motifs qu’il invoque.  

 

4.10 Le Conseil observe, à la lecture du dossier administratif, que la partie défenderesse, dans le cadre 

de l’examen de la demande d’asile du requérant, a tenu compte de son jeune âge au moment des faits 

et de l’introduction de la procédure d’asile. En effet, le requérant s’est vu attribuer un tuteur, qui l’a 

assisté lors des différentes étapes de la demande d’asile. Il a été entendu au Commissariat général, 

assisté de son tuteur et de son conseil et il a en outre été auditionné par un agent traitant spécialisé qui 

a bénéficié d’une formation spécifique. Le Conseil estime donc que le Commissaire général a tenu 

compte à suffisance de la qualité de mineur du requérant.  

 

4.11 La partie requérante fait également valoir qu’il convient d’appliquer en faveur du requérant la 

présomption instaurée par l’article 48/7 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil estime que cette 

présomption ne trouve pas à s’appliquer en l’espèce dès lors que les faits de persécution allégués ne 

sont pas établis à suffisance.  

 

4.12 S’agissant du moyen pris de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil observe que les 

mesures prohibées par cette disposition sont inclues dans la notion de persécution visée à l'article 1er, 

section A, §2 de la Convention de Genève et d’atteinte grave visée à l’article 48/4, §2, b) de la loi du 15 

décembre 1980. Sous réserve de l’application des articles 55/2 et 55/4 de la loi, une éventuelle violation 

de l’article 3 de la CEDH est donc examinée dans le cadre de l’évaluation qui est faite par les instances 

d’asile du bien-fondé de la demande d’asile et cette partie du moyen n’appelle en conséquence pas de 

développement séparé. 

 

4.13 La partie requérante soutient que le bénéfice du doute doit être appliqué largement lorsque le 

demandeur d’asile est mineur. Le Conseil estime que le bénéfice du doute que sollicite la partie 

requérante ne peut lui être accordé. Il rappelle que le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les 

réfugiés recommande d’accorder le bénéfice du doute à un demandeur si son récit paraît crédible 

(HCR, Guide des procédures et critères à appliquer pour déterminer le statut de réfugié au regard de la 

Convention de 1951 et du Protocole de 1967 relatifs au statut des réfugiés, Genève, 1979, réédition, 

1992, § 196 ) et précise que le « bénéfice du doute ne doit être donné que lorsque tous les éléments de 

preuve disponibles ont été réunis et vérifiés et lorsque l'examinateur est convaincu de manière générale 

de la crédibilité du demandeur » (Ibid.,  § 204).  

 

4.14 En l’espèce, ces conditions ne sont manifestement pas réunies. Si le jeune âge du requérant 

impose, certes, aux instances d’asile de faire preuve d’une souplesse particulière en matière 

d’établissement des faits, cette constatation ne dispense pas le requérant d’expliquer pour quelles 

raisons il craint d’être persécuté. Le Conseil observe que le requérant a été accompagné jusqu’en 

Belgique par l’adulte qui a estimé son départ du Congo nécessaire, que cet adulte lui a transmis les 

coordonnées de sa tante paternelle résidant en Belgique et que le requérant a des contacts réguliers 

avec cette dernière. Dans ces circonstances, il ne s’explique pas l ‘incapacité du requérant à fournir aux 

instances d’asile le moindre élément circonstancié susceptible d’expliquer l’hostilité des autorités 

congolaises à son encontre. 

 

4.15 S’agissant des documents produits, la partie défenderesse développe les arguments suivants 

dans sa note d’observation : 

 

« • Quant à l’avis de recherche, outre les éléments qui sont relevés dans l’acte attaqué, la partie 

défenderesse relève une incohérence : le requérant affirme avoir quitté son pays en mars 2013, avoir 

passé avant cela deux jours chez tonton Jean et avant cela deux semaines seul dans sa maison. En 

d’autre termes, les faits d’enlèvement de ses parents devraient se situer fin février 2013/début mars 

2013. La partie défenderesse relève en outre que l’avis de recherche mentionne une date d’émission 

en 2012 (le 11/0 ?/2012), dont le mois, précédé d’un zéro, indique qu’il s’agit d’un mois entre janvier 

et septembre 2012. A considérer que l’on doive (au mieux) lire que le document a été établi le 11 

septembre 2012, la partie défenderesse ne s’explique pas pourquoi les autorités auraient attendu 

(alors qu’une question de sûreté de l’état était en jeu) quatre voire cinq mois avant d’arrêter le père du 

requérant, d’autant qu’en bas de l’avis de recherche est mentionnée l’adresse du domicile de celui-ci, 

à savoir la même adresse que celle mentionnée par le requérant comme étant son dernier domicile 

(voir audition, p. 3). Cet élément déforce davantage encore la pièce déposée. 
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• Quant au témoignage, outre les éléments qui sont développés dans la décision querellée (et 

notamment le caractère très peu circonstancié du témoignage), la partie défenderesse relève que ce 

document mentionne que le père du requérant serait en fuite du pays suite à des problèmes 

politiques, et que depuis lors il est introuvable. La partie défenderesse s’étonne que le témoin 

mentionne que le père du requérant a quitté le pays. En effet, si ce témoin a pu savoir que le père du 

requérant était en fuite, il devait nécessairement avoir eu des informations postérieures à l’arrestation 

de celui-ci, et à son éventuelle libération/évasion. De ce fait, il aurait dû être en mesure de 

communiquer des informations plus consistantes concernant le père du requérant, -quod non in 

casu¬. » 

 

Le Conseil constate que cette argumentation répond aux critiques formulées dans la requête et s’y 

rallie. 

 

4.16 Enfin, en ce que la partie requérante reproche au Commissaire général de ne pas avoir dûment 

pris en compte la situation qui prévaut en RDC, le Conseil rappelle que la simple invocation de rapports 

faisant état, de manière générale, de violations des droits de l’homme dans un pays, ne suffit pas à 

établir que tout ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des 

traitements inhumains ou dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a 

personnellement des raisons de craindre d’être persécuté au regard des informations disponibles sur 

son pays. En l’espèce, si des sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de 

l’individu dans le pays d’origine du requérant, la RDC, celui-ci ne formule cependant aucun moyen 

donnant à croire qu’il a des raisons de craindre d’être persécuté ni qu’il encourrait personnellement un 

risque réel d’être soumis à une atteinte grave au sens de l’article 48/4 de la loi. 

 

4.17 Il résulte de ce qui précède que les motifs de la décision entreprise constatant l’absence de 

fondement des craintes alléguées par le requérant sont établis. Le Conseil constate que ces motifs sont 

pertinents et suffisent à fonder la décision entreprise. Il estime par conséquent qu’il n’y a pas lieu 

d’examiner plus avant les autres griefs de cette décision ni les arguments de la requête s’y rapportant, 

cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire une autre conclusion. 

 

4.18 En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle 

en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1  L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 énonce que : « le statut de protection subsidiaire est 

accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de 

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays 

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, […] ». 

Selon le paragraphe 2 de l’article 48/4 de la loi, « sont considérés comme atteintes graves :  a) la peine 

de mort ou l’exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 

demandeur dans son pays    d’origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d’un civil 

en raison d’une violence aveugle en cas  de conflit armé interne ou international ». 

 

5.2 La partie requérante invoque « la situation sécuritaire actuelle au Congo et les risques d’extension 

du conflit localisé à l’Est du pays ». Elle dépose à l’appui de son argumentation différents articles de 

presse non inventoriés. Sous cette réserve, elle n’invoque pas de faits ou motifs distincts de ceux qui 

sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

5.3 Dans la mesure où la décision a constaté, dans le cadre de l’examen de la demande de 

reconnaissance de la qualité de réfugié, que ces faits ou motifs manquent de crédibilité, il n’existe pas 

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il existerait de 

sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un 

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 

1980, à savoir la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 

5.4 S’agissant de l’article 48/4, §2, b) de la loi du15 décembre 1980, le Conseil rappelle également 

que la simple évocation d’une situation sécuritaire incertaine au Congo, ne suffit pas à établir que tout 

ressortissant de ce pays encourt un risque d’être soumis à la torture ou à des traitements inhumains ou 

dégradants. Il incombe au demandeur de démontrer in concreto qu’il a personnellement un risque de 
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subir des atteintes graves au regard des informations disponibles sur son pays. En l’espèce, si des 

sources fiables font état de violations des droits fondamentaux de l’individu dans le pays d’origine du  

requérant, la RDC, celui-ci ne formule cependant aucun moyen donnant à croire qu’il encourrait 

personnellement un risque réel d’être soumise à la torture ou à des traitements inhumains ou 

dégradants.  

 

5.5 S’agissant de de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, la partie défenderesse répond 

aux moyens développés dans la requête comme suit : 

 

« Quant à la situation sécuritaire en RDC, la partie requérante estime qu’une information devrait se 
trouver au dossier du requérant. Cependant, les informations qui sont jointes à la requête, même si 
elles font état de certains évènements ponctuels visant des objectifs précis, ne permettent pas de 
conclure qu’il existerait à Kinshasa, ville d’origine du requérant, une situation de violence aveugle dans 
le cadre d’un conflit armé, au sens de l’article 48/4, §2, c de la loi du 15 décembre 1980. Ces 
informations ne justifient par ailleurs pas actuellement qu’une information de type général à propos de 
la situation sécuritaire, COI Focus ou autre, soit jointe à tous les dossiers des ressortissants congolais 
résidant à Kinshasa, en vue d’une évaluation de l’application de la disposition précitée. » 
 
Le Conseil se rallie à cette argumentation. 

 

5.6 Il observe en effet que la partie requérante renvoie de manière générale à une série d’articles 

joints à la requête mais qu’elle ne précise toutefois pas quels sont les passages pertinents de ces 

articles qui appuient son argumentation et n’en fournit pas davantage d’inventaire et de références 

complètes. Or la plupart de ces articles concernent l’est du Congo, région avec laquelle le requérant n’a 

aucun lien, et seuls trois articles ont trait à Kinshasa, ville d’origine du requérant. En outre, parmi ces 

trois article, deux concernent le même événement, ayant eu lieu en juillet 2014 et le troisième ne peut 

pas être pris en considération en raison de sa date incertaine, le document mentionnant avoir été mis à 

jour le 31 décembre 2014, ce qui est manifestement impossible. Le Conseil a par ailleurs déjà eu 

l’occasion de juger que si la situation qui prévaut dans l’est de la R.D.C. s’analyse comme une situation 

de «violence aveugle en cas de conflit armé interne » selon les termes de la disposition précitée (CCE, 

n° 21 757 du 22 janvier 2009 ; CCE, n° 39 198 du 23 février 2010 ; CCE, n° 53 151 du 15 décembre 

2010; CCE, n° 53 152 du 15 décembre 2010), cette situation ne s’étend cependant pas aux autres 

régions de la R.D.C. Or les articles produits par la partie requérante au sujet d’un incident violent 

survenu à Kinshasa en juillet 2014 ne permettent pas, à eux seuls, d’établir que la situation dans cette 

ville correspondrait actuellement à un contexte de violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé 

interne ou international au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. 

 

5.7 Il n’y a par conséquent pas lieu de faire droit à la demande de la partie requérante de bénéficier de 

la protection subsidiaire prévue par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. 

 

6. La demande d’annulation 
 
La partie requérante sollicite l’annulation de la décision attaquée afin de permettre à la partie 
défenderesse de se prononcer sur la situation sécuritaire actuelle au Congo. Le Conseil ayant conclu à 
la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette demande d’annulation. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La qualité de réfugié n’est pas reconnue à la partie requérante. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix-neuf décembre deux mille quatorze par : 

 

 

Mme M. de HEMRICOURT de GRUNNE, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 



  

 

 

CCE X - Page 9 

 

Mme M. BOURLART, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 

 

 

 

 

 

 

M. BOURLART     M. de HEMRICOURT de GRUNNE 


